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Energie solaire en toiture et protection du patrimoine 

Commençons par une lapalissade : le solaire sur tous les bâtiments, c’est techniquement simple et 

économiquement rentable. Pourvu qu’on trouve les bonnes toitures et les bons professionnels, en suivant 

son installation, on arrive à de très bons résultats. L’un des éléments centraux réside dans la mobilisation 

de la toiture pour développer ses projets. Et dans de nombreux cas, on peut vite se situer à proximité de 

sites protégés ; l’objectif de ce guide est ainsi d’apporter aux porteurs de projet l’état des lieux des 

procédures pour permettre ce développement en mettant en avant des retours d’expérience inspirants.  

 

La FNCCR, Fédération Nationale des Collectivités rassemble plus de 850 collectivités de tous types 

représentant 60 millions d’habitants et accompagne ses membres notamment dans les développements du 

solaire (photovoltaïque et thermique) sur les territoires. Dans ce cadre, outre les groupes de travail, 

publications, journées d’étude et colloque organisés tout au long de l’année pour accompagner la filière 

dans le partage des bonnes pratiques1, la FNCCR a mobilisé son réseau d’adhérents pour contribuer 

efficacement au groupe de travail animé par le Secrétaire d’Etat Sébastien Lecornu consacré au solaire. En 

particulier, la FNCCR y a porté efficacement la reconnaissance du solaire thermique en plus du solaire 

photovoltaïque, et s’est réjouie de voir de nombreuses mesures relayer les propositions portées par les 

adhérents de la FNCCR2.  

 

Une des mesures phare porte sur la nécessité de faciliter l’insertion des projets dans le patrimoine français 

et précise par ailleurs que « L’acceptabilité sociale du déploiement à grande échelle des énergies 

renouvelables passe par la prise en compte des problématiques architecturales et paysagères. Cela 

constitue une opportunité pour le développement de solutions françaises innovantes, avec notamment des 

technologies mieux intégrées dans leur environnement immédiat, comme les tuiles photovoltaïques »3.   

 

Les collectivités adhérentes à la FNCCR ayant rencontré cette problématique, il nous a paru important de 

récapituler le cadre juridique applicable actuellement : si le code de l’urbanisme distingue les panneaux 

solaires au sol de ceux placés sur des toitures, nous choisirons dans cette note de nous concentrer 

uniquement sur le deuxième cas. Cette publication vise par ailleurs à partager des retours d’expériences 

inspirants, en dressant par ailleurs la liste des propositions destinées à favoriser la bonne adéquation du 

solaire dans le patrimoine français. Nous en profitons pour remercier nos adhérents qui se sont mobilisés 

pour la relecture de ce document et leurs contributions qui nous ont servi d’illustrations tout au long de 

cette publication.  

 
 

  

                                                 
1 Journée d’étude commune FNCCR/ENERPLAN sur le solaire thermique : http://www.fnccr.asso.fr/agenda/save-the-date-journee-

detude-solaire-thermique-le-5-avril/  
2 voir la liste de nos propositions à l’adresse suivante : http://www.fnccr.asso.fr/article/gt-solaire-thermique-du-ministere-point-
sur-les-dernieres-avancees/ et notre analyse des résultats : http://www.fnccr.asso.fr/article/conclusions-du-gt-solaire-analyse-de-
la-fnccr-territoire-denergie/ 
3 https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.06.28_DP_Mobilisation_PlaceAuSoleil.pdf  

http://www.fnccr.asso.fr/agenda/save-the-date-journee-detude-solaire-thermique-le-5-avril/
http://www.fnccr.asso.fr/agenda/save-the-date-journee-detude-solaire-thermique-le-5-avril/
http://www.fnccr.asso.fr/article/gt-solaire-thermique-du-ministere-point-sur-les-dernieres-avancees/
http://www.fnccr.asso.fr/article/gt-solaire-thermique-du-ministere-point-sur-les-dernieres-avancees/
http://www.fnccr.asso.fr/article/conclusions-du-gt-solaire-analyse-de-la-fnccr-territoire-denergie/
http://www.fnccr.asso.fr/article/conclusions-du-gt-solaire-analyse-de-la-fnccr-territoire-denergie/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.06.28_DP_Mobilisation_PlaceAuSoleil.pdf
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I. Cadre général de l’installation de panneaux solaires  

 

1. Régime applicable 

 

La pose de panneaux solaires sur les toitures relève de deux régimes distincts selon qu’il s’agit de : 

- Constructions existantes : les travaux seront soumis au régime de la déclaration préalable en ce 

qu’ils ont « pour effet de modifier l’aspect extérieur d’un bâtiment existant »4 .  

- Constructions nouvelles : les travaux seront soumis au régime du permis de construire5.  

En toute hypothèse, toute personne physique ou morale souhaitant installer des panneaux solaires sur un 

toit doit vérifier au préalable les modalités contenus dans le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 

applicable sur le territoire où se situe le bâtiment.  

 
 
 

 
 
 
 
 
Si un PLUi ne peut s’opposer à « la production d’énergie renouvelable correspondant aux besoins de la 

consommation domestique des occupants ou de la partie d’immeuble concernée », il peut toutefois 

prescrire certaines dispositions afin de garantir « la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti 

existant et dans le milieu environnant » 6. 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
4 Art. R.421-17 a) du code de l’urbanisme 
5 Art. R. 421-1 du code de l’urbanisme 
6 Art. L111-16 du code de l’urbanisme 

Afin d’éviter la multiplication des démarches administratives lors de la construction 
d’un nouveau bâtiment, il convient de faire apparaitre dans le permis de 
construire la pose de panneaux solaires. En effet, la collectivité pourra ainsi se 
prononcer sur l’ensemble des constructions en une seule fois.  

Les SCoT, notamment via les documents d'orientations, cartographiques ou non, 
peuvent être amenés à formuler des recommandations sur l’implantation des 
énergies renouvelables. Il ne leur appartient cependant pas directement de 
déterminer avec précision l'implantation des équipements structurants du 
territoire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034355355&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
 
A noter que depuis une ordonnance du 3 aout 20167 et son décret d’application du 22 août 20168, les 

installations sur serre ou ombrières d’une puissance égale ou supérieure à 250kWc sont soumises à une 

évaluation environnementale au cas par cas dans le cadre des installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE).  

 
 

 
 
 
 
Le code de l’urbanisme définit des délais d’instruction de droit commun pour les demandes de travaux qui 

sont les suivantes9 :  

 

• Un mois pour les déclarations préalables ;   

• Deux mois pour les permis de démolir et pour les permis de construire portant sur une maison 

individuelle (à usage d’habitation) ;  

• Trois mois pour toutes les autres demandes de permis de construire et pour les demandes de 

permis d’aménager ;  

A défaut de réponse dans le délai d’instruction déterminé, le silence gardé par le maire vaut en principe 

soit décision de non-opposition à la déclaration préalable soit permis de construire10.  

 
 
  

                                                 
7 Ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles applicables à l’évaluation environnementale des 
projets, plans et programmes 
8 Décret d’application du 11 août 2016 n°2016-1110 relatif à la modification des règles applicables à l'évaluation environnementale 

des projets, plans et programmes 
9 Art. R*423-23 du code de l’urbanisme 
10 Art. R*424-1 du code de l’urbanisme 

A titre informatif, les textes ne font pas de différence entre l’énergie solaire 
photovoltaïque ou thermique. Toutes les dispositions précitées s’appliquent 
indifféremment à ces deux sources d’énergie.  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/8/3/DEVD1614708R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/8/3/DEVD1614708R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033027297&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033027297&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819920&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819677&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Procédure générale pour l’installation de panneaux solaires  

 

 
 
 
 
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vérification des 

règles d’urbanisme 

figurant dans le 

PLUi 

Dépôt déclaration 

préalable ou permis 

de construire en 

mairie 

1 MOIS 

Réclamation des 

pièces manquantes 

le cas échéant ou fin 

de l’instruction 

3 MOIS 

Fin du délai pour 

compléter le dossier 

La mairie a trois possibilités :  

- Acceptation  

- Refus  

- Absence de réponse au terme du délai 

d’instruction : décision tacite de non 

opposition au projet 

Aucun délai 3 ANS 

Fin de la validité de la 

décision accordant la 

déclaration préalable 

Possibilité 

prolongation de 2 fois 

1 an 

Délai de validité de la 

déclaration préalable ou du 

permis 

Délai d’instruction pour 

les permis de construire : 

2 ou 3 mois 

1 MOIS 

Fin de 

l’instruction 

et décision 



 

 
 

II. Cas particulier d’installation de panneaux solaires situés dans des 

espaces protégés 

 
Les espaces « protégés » sont notamment : 

 

- Les sites patrimoniaux remarquables que sont « les villes, villages ou quartiers dont la 

conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, au point de vue 

historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public »11 ;  

 

Ces sites se substituent aux secteurs sauvegardés, aux zones de protection du patrimoine 

architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) et aux aires de mise en valeur de l’architecture et du 

patrimoine (AVAP).  

 

- Les monuments historiques et leurs abords (périmètre de protection adapté ou dans un rayon de 

500 mètres) dont :   

 

o Les immeubles inscrits, c’est-à-dire ceux « qui sans justifier d’une demande de classement 

immédiat au titre des monuments historiques, présentent un intérêt d’histoire ou d’art 

suffisant pour en rendre désirable la préservation »12. Il s’agit souvent d’une étape avant 

le classement ; 

 

o Les immeubles classés, c’est-à-dire ceux « dont la conservation présente, au point de vue 

de l’histoire et de l’art, un intérêt public »13. Il s’agit du plus haut niveau de protection.  

 

Ces domaines sont soumis à une protection renforcée.  

 

 

 
 
 
 
En outre dans le cas particulier des sites patrimoniaux remarquables, un plan de valorisation de 

l’architecture et du patrimoine14 (PVAP) peut être directement annexé au PLU et doit être regardé lors 

d’éventuels travaux sur le patrimoine.  Ce dernier se compose d’un rapport et d’un règlement avec des 

prescriptions sur la qualité architecturale des construction neuves ou existantes ainsi que des règles de 

conservation et de mise en valeur.  

 
 

                                                 
11 Art. L.631-1 du code du patrimoine 
12 Art. L.621-25 du code du patrimoine  
13 Art. L.621-1 du code du patrimoine 
14 Article L631-4 du code du patrimoine  

Pour savoir si vous êtes situé dans un espace protégé, il vous suffit de consulter le 
PLUi de votre commune ou bien de vous adresser directement à votre mairie (le 
cas échéant, au service en charge du patrimoine ou de l’urbanisme).  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8B0266BECD3F08B8C6DF44837EEB26E0.tplgfr37s_3?idArticle=LEGIARTI000032858246&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20180821
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=40F529C129349BA664EBE3AF831895D3.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000006845840&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20180809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=40F529C129349BA664EBE3AF831895D3.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000006845801&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20180809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858252&dateTexte=&categorieLien=cid
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1. Procédure pour l’installation de panneaux solaires dans des sites patrimoniaux 

remarquables et aux abords des monuments historiques  

 
L’installation de panneaux solaires dans des sites patrimoniaux remarquables ou aux abords de monuments 

historiques doit faire l’objet selon les cas : 

- D’un permis de construire s’il s’agit d’une installation sur une construction nouvelle 

- D’une déclaration préalable s’il s’agit d’une installation sur une construction existante. 

 

La demande doit être faite auprès de la mairie. Conformément au code de l’urbanisme15, le maire dispose 

d’un délai dérogatoire au délai de droit commun pour instruire les déclarations préalables et les permis de 

construire s’agissant des travaux dans des sites patrimoniaux remarquables et aux abords : 

- Deux mois pour la déclaration préalable (au lieu d’un mois) 

- Quatre mois pour le permis de construire (au lieu de trois mois) 

Conformément au code du patrimoine16, le permis de construire ou la non-opposition à la déclaration 

préalable tiennent lieu d’autorisation des travaux si l’architecte des bâtiments de France (ABF) a donné 

son accord sur ledit permis ou ladite déclaration préalable. En cas de refus, l’autorisation d’urbanisme 

demandée pour les travaux est automatiquement refusée.  

 

Dans le cas où le projet est soumis à un permis de construire, l’ABF doit donner son accord dans les deux 

mois17.  En cas de silence de sa part, l’accord est réputé favorable18.  

 

Le délai d’instruction par l’ABF d’un projet soumis à une déclaration préalable est quant à lui d’un mois.  

 

La décision de l’ABF peut être assortie de prescriptions et se fera au cas par cas.  

 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

                                                 
15 Art. R 423-24 c) du code de l’urbanisme 
16 Articles L. 632-2 et L. 621-32 du code du patrimoine 
17 Art. R*423-67 du code de l’urbanisme 
18 Art. L 632-2 du code du patrimoine 

- Apport de la loi ELAN (article 56) - 
 
La dernière version de la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique (Elan) en date du 16 octobre 2018 vient apporter des précisions sur le 
régime des travaux dans les abords des monuments et dans les sites patrimoniaux 
remarquables.  
 
En effet, le maire pourra soumettre un projet de décision à l’avis de l’ABF qui pourra 
émettre des propositions de modification le cas échéant.  

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819921&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3DCE68ACDB5058AB7E564E7DE1828973.tplgfr27s_2?idArticle=LEGIARTI000034355459&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20180827&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858260&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2017-2018/721.html
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2017-2018/721.html
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2017-2018/721.html


 

 

 

En cas de désaccord avec l’ABF sur le permis ou sur la déclaration préalable, le maire19 ou le 

pétitionnaire20 saisit le préfet de région qui statue après avis de la commission régionale du patrimoine et 

de l’architecture. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

                                                 
19 Art. R*423-68 du code de l’urbanisme 
20 Art. R*424-14 du code de l’urbanisme 

- Apport de la loi ELAN (article 56) - 
 

Dans la dernière version de La loi portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique (Elan) en date du 16 octobre 2018, les dispositions portant sur le 
désaccord entre le maire et la décision de l’ABF ont été modifiées.  
 
En effet, le préfet de région doit dorénavant statuer en rendant une décision 
publique.  
 
En outre, le maire fournit son projet de décision lors de la saisie du préfet. En cas de 
silence de ce dernier, il est réputé avoir donné son accord au projet de décision du 
maire.  

 
 

Les ABF vont privilégier des panneaux s’intégrant de la façon la plus discrète 
possible dans le patrimoine, comme c’est le cas par exemple avec les tuiles 
solaires. 
 
Exemple de tuiles solaires : Dans le Vatican, la salle Paul VI, à deux pas de la 
basilique Saint-Pierre, s’est vue équipée d’une toiture photovoltaïque. 
 

 
Photographie : Libération, article Le Vatican se met au vert (2008) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000036502541&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000025004993
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2017-2018/721.html
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2017-2018/721.html
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Présentation des délais pour la procédure :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépôt du 

projet 

d’installation 

de panneau 

solaire en 

mairie 

Accord ou non 

de l’ABF dans 

les 1 

(déclaration 

préalable) ou 2 

mois (permis) 

Délai d’instruction 

pour le permis ou la 

déclaration préalable 

3 ANS 

Délai de validité de la 

déclaration préalable ou 

du permis 

1 semaine 

Le maire transmet 

le dossier à l’ABF  

2 mois pour la déclaration préalable /4 mois pour le permis  

Fin de l’instruction et 

décision pour le 

permis ou la 

déclaration préalable 

Dans cette même logique d’acceptation des panneaux photovoltaïques, M. Alain BRETESCHE, 
avocat et président de l'association Patrimoine-Environnement, a soutenu que « […] (des panneaux 
photovoltaïques) sur le monument même ? Non. Mais sur les communs, les dépendances, les 
écuries, pourquoi pas ? Cela mérite réflexion, nous ne sommes pas dans la querelle idéologique. 
Nous pensons que le photovoltaïque peut faire beaucoup de progrès, il en a déjà fait énormément ». 
 
Installation solaire alimentant les besoins en énergie de l’Abbaye de Fontevraud (Maine-et-Loire), 

bâtiment classé. 
 

 
Photographie : Rôle Energies, article Panneaux solaires et proximité de monuments historiques, c’est maintenant possible 

et plus simple ! (2018) 

 



 

 
 

2. Procédure pour l’installation de panneaux solaires dans les immeubles classés ou 

inscrits au titre des monuments historiques 

a. Les immeubles classés  

L’immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut subir aucune modification sans 

l’autorisation du préfet de région21.  

 

Conformément au code du patrimoine, les travaux soumis à autorisation du préfet sont ceux de nature « 

soit à affecter la consistance ou l’aspect de la partie classée de l’immeuble, soit à compromette la 

conservation de cet immeuble ». Les installations sur la toiture d’un immeuble classé sont expressément 

visées22.  

 

L’installation de panneaux solaires sur la toiture d’un immeuble ou une partie d’immeuble classé au titre 

des monuments historiques sera donc soumise à une autorisation préalable du préfet de région.   

 

Le propriétaire du bâtiment doit faire la demande d’autorisation auprès du service déconcentré chargé de 

l’architecture et du patrimoine. Ce dernier transmettra la demande sans délai au préfet de région ainsi 

qu’à l’autorité compétente pour statuer sur les permis de construire (le maire en règle générale) 23. 

 
 

La décision du préfet doit intervenir dans les 6 mois24 (12 mois si le ministre chargé de la culture évoque 

le dossier) à compter de l’enregistrement du dossier complet. A défaut de réponse, l’autorisation est 

réputée accordée. La décision peut être assortie de prescriptions et de réserves.   

Dans ce délai, le maire a deux mois pour donner son accord au préfet pour les travaux sur l’immeuble 

classé à réception du dossier complet. A défaut de réponse, son accord est réputé donné. 

 

L’autorisation du préfet dispense de permis de construire ou de déclaration préalable, à condition que le 

maire ait donné son accord en amont25.  Ces travaux devront s’exécuter sous le contrôle scientifique et 

technique du service des monuments historiques26.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
21 Art. L 621-9 du code du patrimoine 
22 Art. R 621-11 6° du code du patrimoine  
23 Art. R 621-12 du code du patrimoine  
24 Art. R.621-13 du code du patrimoine 
25 Art. L 425-5 du code de l’urbanisme 
26 Art. R 621-29 du code du patrimoine  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A590DC518BDF1FA23A72F541681482EB.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000032860407&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20180824
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241951&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241953&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C600D431486292D3CB14C8A386A4C4CA.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000024241955&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20180809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815962
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024241991&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20180831
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Présentation des délais pour la procédure : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépôt du projet 

d’installation de 

panneau solaire auprès 

du service déconcentré 

chargé de l’architecture 

et du patrimoine  

6 mois ou 12 mois (si ministre de la culture) 

Le préfet (ou le ministre) a 

trois possibilités :  

- Acceptation  

- Refus  

- Absence de réponse 

au terme du délai : 

décision tacite de non 

opposition au projet 

 

Le préfet a 1 mois 

pour demander 

des pièces 

complémentaires 

Délai de deux mois 

pour la réception 

des pièces 

complémentaires 

3 ANS 

Délai de validité de la 

déclaration préalable ou 

du permis 

2 mois : accord 

ou non du maire 

pour les travaux 

(silence vaut 

acceptation)  

 

Nouveau délai de 6 

mois à compter de la 

réception du dossier 

complet ou rejet si 

dossier toujours 

incomplet  



 

 
 

b. Les immeubles inscrits 

Tous les travaux sur les immeubles inscrits, à l’exception des travaux d’entretien ou de réparation 

ordinaire, sont soumis à un permis de construire27 peu importe l’ampleur. 

 

L’installation de panneaux sur toiture d’un immeuble inscrit est donc soumise à un permis de construire. A 

cet effet, le demandeur devra aviser l’autorité administrative chargée des monuments historiques (le 

préfet de région) de son intention de réaliser des travaux au moins 3 mois auparavant28. Au-delà de ce 

délai et dans le silence du préfet, l’accord est réputé donné.   

 

La décision d’accorder ou non le permis de construire peut intervenir seulement après l'accord de 

l'autorité administrative chargée des monuments historiques29.  

 

Le maire doit se prononcer dans un délai de 5 mois30 à compter de l’accord du préfet. En cas de silence le 

permis de construire est rejeté31.  

 

En outre, l’ABF doit émettre un avis simple pour les projets soumis à un permis de construire sur un site 

inscrit. En cas d’absence de réponse dans les deux mois, l’avis est réputé favorable32.  

Les travaux sur les immeubles inscrits sont exécutés sous le contrôle scientifique et technique des services 

de l'Etat chargés des monuments historiques33.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

                                                 
27 Art. *R421-16 du code de l’urbanisme  
28 Art. R*423-66 du code de l’urbanisme 
29 Art. L.621-27 du code du patrimoine, R.621-60, 61 et 62 
30 Art. R*423-28 a) du code de l’urbanisme 
31 Art. R*424-2 c) du code de l’urbanisme 
32 Art. R*423-67 du code de l’urbanisme 
33 Art. R.621-63 à R.621-68 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819219&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7643EC4E8E53BDFC01F1BE7F53A6B49C.tplgfr27s_3?idArticle=LEGIARTI000034355488&cidTexte=LEGITEXT000006074075&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819679&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B012DEE5C130027F0BE8BE5BA8448716.tpdila12v_1?idArticle=LEGIARTI000034355459&cidTexte=LEGITEXT000006074075&categorieLien=id&dateTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A8CEEB54C4DEA40EECE44593FE469218.tpdjo13v_1?idSectionTA=LEGISCTA000024242078&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20111115
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Présentation des délais pour la procédure :  

 
 

 
 
 
 
 

 Pour plus d’informations : Le site service-public sur « les travaux sur un monument historique ou aux 

abords d’un monument historique » 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 mois 

Dépôt du projet 

d’installation de 

panneau solaire 

auprès du service 

déconcentré chargé 

de l’architecture et 

du patrimoine et en 

mairie 

Délai pour l’opposition 

du préfet au permis de 

construire 

Accord ou non 

du préfet de 

région 

5 mois  

Le maire (ou le ministre) a 

trois possibilités :  

- Acceptation  

- Refus  

- Absence de 

réponse au terme 

du délai : refus 

pour la délivrance 

du permis 

Délai de validité de la 

déclaration préalable ou 

du permis 

3 ans 

Délai d’instruction du 

permis de construire  

2 mois : avis 

simple de l’ABF  

 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F32190
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F32190


 

 

III. Caractéristiques techniques et intégration au bâti 

 

L’installation de panneaux et capteurs solaires peut être considéré comme une atteinte au patrimoine 

historique et esthétique, dans le cadre d’une zone protégée. 

 

Plusieurs solutions techniques existent pour la production d’énergie solaire afin d’adapter les panneaux 

solaires à la situation.  Il convient de distinguer les solutions relevant de la production photovoltaïque de 

celles relevant du solaire thermique. 

 

1. Le choix des panneaux solaires : coût et rendement   

Les rendements, coûts d’investissement et le potentiel d’acceptabilité de l’intégration attendus 

influenceront le choix entre les différentes solutions, comme présenté sur le schéma ci-dessous : 

 
Les différentes caractéristiques des principaux panneaux photovoltaïques sont les suivantes :  

- Les panneaux monocristallins (gris / noir / bleu), disposent du rendement le plus important du 

marché (allant jusqu’à 20%) avec un investissement moyen (de 2 à 4 €/Wc). Les développeurs 

choisissent le plus souvent cette solution (avec les panneaux polycristallins). Néanmoins, un 

problème d’acceptabilité peut subsister par rapport à l’intégration dans le bâti, aux abords des 

bâtiments inscrits et classés au patrimoine. Les panneaux monocristallins, du fait d’une surface 

occupée importante sur les toitures et de leur couleur, renforcent l’idée d’une intégration difficile 

sur les bâtiments.  

 

-  
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- Les panneaux polycristallins (bleu) ont un rendement relativement similaire à la première solution. 

Si on exclue les panneaux « amorphes », peu utilisables pour les installations en toiture, les coûts 

d’investissement des panneaux polycristallins sont les plus bas du marché pour des rendements 

supérieurs à 10% (de 1 à 3 €/Wc).  

 

- Les panneaux colorés (proposés par exemple par la société Française E-color+) présentent un 

surcoût de 10 à 15% par rapport à un panneau polycristallin mais sont généralement mieux 

acceptés, du fait de leur capacité à s’adapter aux couleurs des toitures en place. En dépit de cet 

avantage, l’offre des constructeurs est relativement faible sur ce type de panneaux. En outre, le 

risque lié au remplacement des panneaux est important puisqu’il est difficile de s’assurer de 

l’existence d’une solution de remplacement à horizon 10-15 ans ; 

 

- Les panneaux amorphes ont le coût d’investissement le plus bas du marché (de 1 à 2€/Wc), avec 

un rendement tournant autour de 5%. Grâce à leur petite taille et à leur souplesse, ces panneaux 

peuvent être installés dans différents cadres, notamment sur des toitures non planes. Cependant 

du fait de leurs faibles rendements, ils sont peu utilisés en pratique ;    

 

- Les tuiles et ardoises solaires (proposées par exemple par la société Française Imerys) proposent 

un rendement légèrement inférieur à 10%, mais avec des coûts d’investissement pouvant être 4 

fois supérieurs aux coûts usuels des panneaux photovoltaïques (de 5 à 10 €/Wc). Celles-ci ont 

l’avantage de s’intégrer plus facilement au paysage, mais représentent des surcoûts en termes 

d’installations électriques, ainsi que des contraintes sur la surface de couverture de la toiture. Il 

peut en effet être imposé la couverture de 100% de la toiture par cette solution afin de garantir 

une incorporation complète des panneaux solaires dans la zone protégée. La couverture devra 

donc se faire aussi sur les zones avec un rendement faible, réduisant la rentabilité de l’installation ; 

 

- Enfin, les films et les revêtements photovoltaïques (proposés par exemple par le groupe français 

ARMOR, avec le produit ASCA) sont des solutions relativement jeunes, mais qui pourraient 

facilement s’intégrer dans l’architecture moderne avec par exemple une installation sur les 

fenêtres. Son rendement est actuellement relativement faible (autour de 6 à 7%), pour des coûts 

d’installation que la filière espère pouvoir proposer aux alentours de 6€/Wc. 

 
Au vu des coûts d’installation encore relativement importants, le choix d’une installation plus couteuse 

dans le cas d’un espace protégé ou bien avec un moins bon rendement, impose un calcul de rentabilité 

financière sur plus de 20 ans. Le choix du panneau solaire dépendra aussi de l’endroit où se situe le 

bâtiment puisque dans des zones protégées, l’incorporation a la toiture est un critère primordial.  

 

Concernant les installations solaires thermiques, bien que les indicateurs utilisés soient différents de ceux 

du photovoltaïque, l’investissement est moindre (autour de 1K€/m²), avec un rendement 1,2 à 3 fois 

supérieur au rendement du photovoltaïque.  

 

Les tuiles solaires thermiques (proposées par exemple par la société IMERYS) ne représentent pas un 

surcoût substantiel par rapport aux panneaux solaires thermiques. La filière des tuiles solaire dispose 

cependant d’un historique compliqué, lié à des défauts de conception, impactant l’étanchéité du bâti. 



 

 

 

Les tuiles solaires (thermique et photovoltaïque) jouent en intégralité le rôle de toiture : elles 

accomplissent en tout point le rôle des tuiles classiques. Par conséquent, lors d’une rénovation complète 

de toiture, installer des tuiles solaires permet d’économiser le coût de la rénovation de toiture, si on 

compare à une opération de rénovation puis installation de panneaux solaires.  

 

 

2. Focus sur quelques retours d’expérience récents 

a. Retour d’expérience du Syndicat Départemental d’Energie du Rhône (SYDER) 

Le SYDER est sollicité par ses adhérents pour la réalisation d’installations photovoltaïques sur leur 

territoire. L’objectif est de créer une dynamique locale pour la production d’énergie issue du 

photovoltaïque, tout en impactant visuellement le moins possible les citoyens.  

 

Le syndicat mutualise les réalisations, afin que les installations rentables permettent d’équilibrer le bilan 

avec les installations peu ou moins rentables. A ce titre et dans le cadre de leur développement, le SYDER a 

travaillé sur plusieurs projets de bâtiments en lien avec les espaces protégés. 

 

Dans le cadre général, les panneaux monocristallins sont privilégiés par le SYDER, malgré un léger surcoût 

d’investissement considérant une bonne intégration de ceux-ci sur le bâti. La solution de tuiles 

photovoltaïques a été étudiée, mais le surcoût d’investissement était pour le moment trop important pour 

obtenir une rentabilité économique sur l’installation. 
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b. Médiathèque de St Symphorien 

Pour ce site, l’ABF a demandé la réalisation d’une toiture intégrale en photovoltaïque, sans tuile apparente. 

Cette demande allait à l’encontre du Service d’Incendie (SDMIS) qui préconisait la réalisation d’un chemin 

de marche en périphérie des panneaux pour l’intervention des pompiers. 

Suite à une visite du site, l’ABF, a entendu l’argument du SDMIS et a accepté de réduire la couverture du 

toit. La puissance de l’installation a ainsi été diminuée pour respecter cette préconisation. 

 

 
La médiathèque est aux abords de l’église Collégiale de Saint-Symphorien-Sur-Coise, bâtiment classé au titre 

des monuments historiques. 

 
 

c. Ancien Presbytère de Chevrières (42) classé au titre des monuments historiques  

Sur ce site une installation de 9kWc (60m²) pouvait être implantée sur une toiture relativement petite. 

L’ABF préconisait de laisser 3 rangées de tuiles tout autour du champ photovoltaïque afin de limiter la 

surface. La puissance de l’installation, diminuée par deux par cette préconisation, ne permettait pas 

d’assurer une rentabilité correcte du projet du fait de coûts d’exploitation liés à la surveillance à distance 

de l’installation, nécessitant un revenu minimum. 

 

Après de multiples tentatives, l’ABF n’a jamais répondu favorablement et le projet a finalement été 

abandonné. 

 
 
 

 



 

 
d. Et d’autres exemples, au-delà du périmètre français des sites classés 

 
La mise en place de panneaux aux abords des sites historiques, non directement sur les bâtiments centraux 

mais dans sa proximité, comme à l’abbaye de Fontevraud (Maine-et-Loire)34 où les panneaux ne sont pas 

visibles depuis l’abbaye : 

 

 
 
 

On trouve également des réalisations s’insérant avec le patrimoine, comme pour l’église de Manspach (68, 

photo de couverture de ce guide), l'église de Malaunay (image en haut à droite), l’église de Le Chefresne 

(Manche, image de gauche), l’église de Saint-Pierre à Salem-Neufrach en Allemagne (image en bas à 

gauche) ou l’église de Laufon en Suisse (image en bas à droite), définie comme un « bâtiment protégé 

sensible » dans la législation suisse.  

  

                                                 
34 Source de l’image : http://www.role-energies.fr/energie-solaire-et-monuments-historiques/  

http://www.role-energies.fr/energie-solaire-et-monuments-historiques/
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Par ailleurs, de nombreuses réalisations ont eu lieu dans d’autres pays, en particulier en Belgique où des 

règles de protection du patrimoine existent, dans une logique d’économie gagnante bénéficiant à la 

réhabilitation des toitures, particulièrement coûteuses.  

 

 
 
 
  



 

 
 
 

IV. Les 11 propositions de la FNCCR pour favoriser le développement 

du solaire dans le patrimoine protégé 

Favoriser la co-construction des projets 
 

1. Mettre en place une consultation en amont du dépôt de demande d’avis des ABF, à l’image de la 

procédure de demande de certificat de projet mise en place dans le cadre de l’autorisation 

environnementale unique 

2. Mettre en place un conseil national permettant l’échange de compétences et avis entre les 

professionnels du solaire, les collectivités et les ABF sur la thématique du solaire et des sites 

patrimoniaux protégés  

3. Créer un label « patrimoine énergie » ou « patrimoine vert »et disposer d’une publication 

annuelle des installations solaires mises en place sur du patrimoine classé 

4. Construire un cahier des charges type, co-validé par les développeurs publics et privés des projets 

et les ABF sur les règles et spécifications techniques d’intégration des panneaux solaires  

5. Mettre en place une obligation d’étude de faisabilité d’intégration du solaire lors d’une 

réhabilitation d’un bâtiment classé/inscrit, à l’instar de celle relative au potentiel de 

développement des énergies renouvelables dans le cadre des actions ou des opérations 

d’aménagement faisant l’objet d’une évaluation environnementale (article L.300-1 du code de 

l’urbanisme)  

Valoriser financièrement l’intégration de panneaux solaires sur les monuments historiques, 
leurs abords et sites patrimoniaux remarquables 
 

6. Favoriser les projets d’autoconsommation solaire sur les bâtiments classés/inscrits et dans les 

sites patrimoniaux remarquables en les exonérant de CSPE 

7. Apporter un taux bonifié au tarif d’achat pour les projets qui feront appel au crowdfunding dans 

les bâtiments classés 

8. Apporter un bonus supplémentaire dans les aides ADEME ou dans le tarif d’achat lorsque celui-ci 

se fait sur un monument classé/inscrit ou situé dans un site patrimonial remarquable 

9. Mettre en place un appel à projets de développement R&D pour favoriser le développement d’un 

ingénierie et produits français pour les installations solaires intégrées aux bâtiments 

classés/inscrits ou située dans un site patrimonial remarquable 

Simplifier les procédures de développement des projets 
 

10. Favoriser la mise en place de panneaux solaires dans les bâtiments annexes liés au bâtiment 

central : les communs, les écuries, bâtiments secondaires… 

11. Créer une procédure spécifique et simplifiée pour le photovoltaïque pour les sites patrimoniaux 

remarquables et les abords des monuments historiques dans le code du patrimoine (réduction 

des délais de procédure, assouplir les règles lorsqu’il n’y a aucune visibilité pour les touristes ou les 

habitants…)  



 

 

 

www.fnccr.asso.fr 

 

https://www.territoire-energie.com/  

 

La FNCCR, Fédération nationale des collectivités concédantes et régies, fédère plus de 800 
collectivités dans le domaine de l’énergie (électricité, gaz, EnR&R, chaleur, froid), du 
numérique et de l’eau et l’assainissement. La FNCCR accompagne notamment les collectivités 
dans leurs projets EnR&R, en leur apportant un conseil personnalisé et en leur permettant 
d’échanger et de co-construire ensemble les évolutions de la filière. Le service « réseaux de 
chaleur et de froid » apporte conseils sur les projets des collectivités, outils, partage 
d’expériences et de bonnes pratiques.  
 

Suivez-nous sur twitter :  

@fnccr 

@chaleur_fnccr 

@dechets_fnccr 

http://www.fnccr.asso.fr/
https://www.territoire-energie.com/

